
Le Burundi vient plaider son cas auprès de l’Union européenne

    La Libre Belgique,Â 26 avril 2021  Le ministre burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res, Albert Shingiro â€“ ex-patron des
services de renseignements extÃ©rieurs de son pays et ex-ambassadeur Ã  lâ€™Onu â€“ sera reÃ§u ce mardi Ã  lâ€™Union europÃ©enne,
Ã  Bruxelles, Ã  lâ€™invitation de celle-ci. Albert Shingiro sâ€™est fait remarquer, durant sa carriÃ¨re diplomatique, par ses positions
anti-occidentales et, au Burundi, par une instrumentalisation du discours anti-Tutsis.  
  Les relations entre lâ€™UE et le Burundi avaient Ã©tÃ© suspendues en 2016 en raison de la violence de la rÃ©pression des
opposants burundais â€“ rÃ©els ou supposÃ©s â€“ Ã  un troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, interdit par lâ€™Accord de
paix dâ€™Arusha, et des violations rÃ©pÃ©tÃ©es de lâ€™Etat de droit. En accord avec lâ€™article 96 de lâ€™Accord de Cotonou â€“ rÃ©gissant les
rapports entre lâ€™UE et les pays ACP (Afrique, CaraÃ¯bes, Pacifique) â€“ que ne respecte pas le Burundi, lâ€™aide directe avait
Ã©tÃ© suspendue, tandis que se poursuit lâ€™aide indirecte, en faveur des populations burundaises.  Contacts depuis fÃ©vrier 
En fÃ©vrier dernier, des contacts avaient Ã©tÃ© pris Ã  Bujumbura entre le rÃ©gime et certains ambassadeurs de lâ€™UE. Cette
initiative avait suscitÃ© la colÃ¨re de 43 membres du parlement europÃ©en, qui avaient rappelÃ© au chef de la diplomatie UE,
Josep Borell, que lâ€™article 96 prÃ©voyait la levÃ©e des sanctions â€œdÃ¨s que les raisons qui les ont motivÃ©es disparaissentâ€•. 
Câ€™est vraisemblablement la tÃ¢che de M. Shingiro de convaincre ses interlocuteurs quâ€™il en est bien ainsi: des Ã©lections ont
eu lieu en 2020 qui ont amenÃ© Ã  la PrÃ©sidence le gÃ©nÃ©ral Evariste Ndayishimiye (mais elles furent notoirement
frauduleuses); quatre journalistes condamnÃ©s Ã  la prison pour avoir voulu faire un reportage ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s Ã  la NoÃ«l
derniÃ¨re; le PrÃ©sident a annoncÃ© 5255 libÃ©rations de dÃ©tenus (mais câ€™est pour â€œdÃ©sengorgerâ€• les prisons, remplies Ã  plus
de 300% et les dÃ©tenus politiques sont Ã©cartÃ©s de cette grÃ¢ce prÃ©sidentielle).  Des abus, toujours des abus  Lâ€™ONU, puis
la sociÃ©tÃ© civile burundaise ont, elles, jugÃ© que la situation des droits de lâ€™homme ne sâ€™amÃ©liorait pas. Il y a plus de
â€œfauconsâ€• au gouvernement que sous Pierre Nkurunziza. Le prÃ©sident Ndayishimiye encourage les milices Imbonerakure
de son parti, responsables dâ€™innombrables exactions. Il nâ€™y a toujours pas de respect des libertÃ©s publiques. AprÃ¨s un
rapprochement avec le Rwanda, entamÃ© en octobre 2020, le rÃ©gime burundais lui a demandÃ© de livrer les journalistes
burundais rÃ©fugiÃ©s sur son territoire (ce qui a Ã©tÃ© refusÃ©) et de les faire taire. Le rÃ©gime Ndayishimiye a annoncÃ© la
fermeture du Bureau de lâ€™Onu le 31 mai malgrÃ© les objurgations de New York pour quâ€™il â€œcoopÃ¨reâ€•.  Enfin, la justice
burundaise a condamnÃ© Ã  perpÃ©tuitÃ© 34 journalistes, figures de la sociÃ©tÃ© civile, avocats ayant dÃ©posÃ© des plaintes au
nom de victimes de la rÃ©pression et opposants â€“ tous en exil â€“ en les rendant responsables dâ€™un putsh militaire ratÃ© de mai
2015. Des mandats dâ€™arrÃªt internationaux pÃ¨sent contre eux.  Par Marie-France Cros.  
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